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MAIRIE DE MONTIGNY-LE-CHARTIF 

28120 

Tél. : 09 87 12 40 05 

messagerie : montigny-le-chartif@bbox.fr 

 

compte rendu de  

 la session  

du  mercredi 18  décembre  2024 
 

Convocations adressées le  12 décembre 2024 

L’an deux mille vingt quatre , le dix huit décembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal légalement 

convoqué s’est réuni sous la présidence de Monsieur FAUQUET Joël, Maire dans la salle du conseil. 

ETAIENT PRESENTS : Messieurs FAUQUET Joël, HUET Jean-Paul, Mesdames JULIEN Annie, 

DEROIN Brigitte, SAISON Nadine, ALEXANDRE Aline, Messieurs BEAUVAIS Jean-Pierre, 

CAVALIERE Piérino, BOUILLON Jean-Philippe, FERRON Jérémy, Mme SEVESTRE Maryline, M.  

DELAGE Vincent,  M.  ROBIN Jean-Paul. 

Absents excusés : Mme VERRIER Séverine, M. DESCHAMPS Pascal 

Le compte rendu de la dernière séance est lu et approuvé. 

Secrétaire  de séance : Mme JULIEN Annie. 

SOMMAIRE 

- Fixation des tarifs de la salle polyvalente, 

- Fixation des tarifs des concessions au cimetière,  

- Adhésion à la mission ‘délégué à la protection des données mutualisé », 

- Vote des subventions aux associations 

- Projet d’une aire de camping-car , 

- Projet de travaux pour 2025, 

- Organisation pour la distribution du colis des anciens, 

- Informations et questions diverses, 

 

Révision des tarifs de la salle polyvalente 

M. le Maire présente les tarifs de location de la salle polyvalente en 2024 ,  

 

 Habitant de la 

commune 

autre 

Salle 2 jours le week-end 125 210 

Salle 1 jour partagée avec une association 70 125 

Salle 1/2 journée en semaine 60 60 

Chauffage/électricité du 1er octobre au 30 avril 70 70 

Chauffage/électricité du 1er mai au 30 septembre 40 40 

Location Vaisselle + lave- vaisselle pour 80 personnes) 125 125 

Location du lave-vaisselle  65  65 

 

Il est rappelé que la caution pour la location de la salle s’élève à 500 € et la caution pour le ménage 

/rangement est d’un montant de 50 euros. La pénalité pour résiliation de contrat reste fixée à 25 % du 

prix de la location. 

Après en avoir délibéré, le conseil maintient les tarifs. 
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Révision des tarifs des concessions au cimetière  

M. le Maire rappelle les tarifs des concessions en 2024 : 

Concessions cinquantenaires : une tombe ou caveau de 2 mètres carrés pour deux personnes : 280 € 

Concessions trentenaires : une tombe ou caveau de 2 mètres carrés pour deux personnes : 190 € 

Possibilité de demander des places supplémentaires : Cette superposition est fixée à ½ tarif de la 

concession (à prévoir à l’achat de la concession)  

Les tarifs des concessions des caves-urnes sont fixés au même prix que les tombes. 

Tarifs des cases au columbarium soit  

Concessions : Alvéoles Cinéraires pour 2 urnes de 15 ans ; 450 €, de 30 ans; 800 € et dispersion au 

jardin du souvenir ; 90 €. 

Les tarifs pour la pose d'une urne sur la concession ou dans la concession sont maintenus au prix d'un 

1/2 tarif de la concession.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  sollicité pour fixer les tarifs des concessions à compter 

du 1er janvier 2025, décide de maintenir les tarifs de 2024. 

 

Délibération N°2024037 
Adhésion à la mission  délégué à la protection des données  (DPD) mutualisé  

Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante le projet d’adhésion à la mission de DPD mutualisé 

proposé par ELI. 

 

Eure-et-Loir ingénierie (ELI), créée sous forme d’un Etablissement public administratif, a pour objet 

d’apporter aux collectivités territoriales et aux EPCI du Département qui auront adhéré, une assistance 

d’ordre technique, juridique ou financier telle que définie dans les statuts. 

 

Le règlement européen (2016/679/UE) du 27 avril 2016 entré en vigueur le 25 mai 2018   (dit « RGPD 

») impose à tout responsable de traitement de désigner un Délégué à la Protection des Données et prévoit 

également la possibilité de désigner un DPD unique pour plusieurs organismes. 

 

Dans ce cadre, ELI propose aux collectivité une mission de Délégué à la Protection des Données (DPD) 

mutualisé pour les accompagner dans leur mise en conformité au RGPD. 

 

A ce titre, ELI propose une mission qui recouvre notamment :  

- La mise à disposition d’un délégué à la protection des données (DPD),  

- La réalisation d’un inventaire des traitements de données de la collectivité, 

- La réalisation d’une étude d’impact sur la vie privée, le cas échéant, 

- La proposition d’un plan d’action avec des préconisations pour se conformer au RGPD, 

- La rédaction du registre des activités de traitement, 

- La sensibilisation/formation des élus et des agents, 

- L’accompagnement dans le traitement des demandes des administrés en la matière.  

 

Les modalités d’exécution de la mission sont fixées par convention.  

 

Il est à noter que l’adhésion sera effective dès validation de l’adhésion de la collectivité auprès du 

Conseil d’administration. 

 

La collectivité souhaite pouvoir bénéficier et adhérer à la nouvelle mission proposée par Eure-et-Loir 

Ingénierie. Il est précisé que le coût de cette mission sera établi forfaitairement selon la strate 

démographique de la collectivité et que ce coût est susceptible d’être modifié annuellement par le 

Conseil d’administration. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, et compte tenu de l’intérêt de la collectivité pour une telle 

mission DECIDE : 
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- D’adhérer à Eure-et-Loir Ingénierie pour bénéficier de la mission DPD mutualisé, 

- De désigner ELI, en tant que personne morale, comme Délégué à la Protection des Données de 

la collectivité et lui mettre les moyens à disposition pour l’exercice de sa mission, 

- D’autoriser le Maire à signer la convention d'accompagnement avec ELI et à prendre/signer tout 

document afférent à la mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et 

nationale en la matière, 

- De s’engager à verser à Eure-et-Loir Ingénierie une cotisation dont le montant est arrêté par le 

Conseil d’administration, 

- D’approuver les statuts d’Eure-et-Loir Ingénierie, 

 

DESIGNE M.. FAUQUET Joël pour représenter la collectivité à l’Assemblée générale et M. HUET 

Jean-Paul son  suppléant. 

 

Délibération N°2024038 
Subventions aux associations 

Après présentation par le Maire des diverses demandes de subventions, la priorité est donnée aux 

associations communales. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal maintient  les subventions de  

2024  pour 2025 soit : 

Amicale des sapeurs-pompiers :     90 € 

Association des Anciens Combattants :  prise en charge des gerbes 

Club de l’amitié « Raymond Gendre » :    90 €  

Union sportive de Montigny-le-Chartif :    90 € 

Groupement des clubs de Brou et Authon du Perche :   60 € 

Gymnastique volontaire d'UNVERRE :     50 € 

 

Les subventions seront versées sous réserve de la déclaration de la liste des personnes chargées de 

l’administration de l’association , le récépissé de la déclaration en Préfecture , procès verbal de 

l’assemblée générale envoyé en Préfecture et le bilan moral et solde du compte bancaire. 

Pour les demandes de subvention exceptionnelle, il est nécessaire de présenter la demande 3 mois 

avant avec étude financière et présentation des factures. 

  

Projet d’une aire de camping car 

En vue de valoriser l’emplacement disponible situé entre le bourg et la station d’épuration, M. le 

Maire propose d’accueillir une aire pour les campings car , la société « camping-car Park  » a  présenté 

un projet . Dans l’ attente d’informations financières plus précises, le projet  ne sera pas examiné  .  

 

Projet de travaux pour 2025  

 

Délibération N°2024039b 
-Travaux de voirie-Programme 2025 

Il est proposé de programmer des travaux de voirie dans le bourg en 2025 . 

Sur proposition de M. Le Maire et selon l’estimation de l’Eure-et-Loir Ingénierie, le Conseil 

Municipal approuve la réalisation de ces travaux sur les voies communales  suivantes : 

La réfection de la Rue des Connières pour un montant de  67 320.00 € HT 

La réfection de la Rue de la Croisette pour un montant de  34 679.00 € HT. 

Les élus approuvent la réalisation de ces travaux. 

A cet effet, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental une subvention au taux de 50 % au 

titre du Fonds Départemental d’investissement pour cette réalisation : 
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Le plan de financement s’établit ainsi :  

- subvention  du Conseil Départemental :  50 999.50 

- Autofinancement :   :50 999.50 

- TOTAL :     101 999.00 

Ces travaux sont prévus au BP 2025. 

 

Délibération N°2024040 
Travaux de renforcement du mur de soutien de l’Eglise 

Lors du dernier conseil, il a été abordé l’état dégradé des piliers qui retiennent le mur de soutien de 

l’église et du cimetière, 

Un devis pour la reprise des piliers du mur de soutien  a été présenté par l’entreprise DAZARD pour 

un montant de 15 000 € HT . 

Vu les risques d’écroulement du mur de soutien , les élus approuvent la réalisation de ces travaux et 

sollicitent  une subventions auprès du département. 

Le plan de financement  de l’opération s’établit ainsi : 

FDI :  30 %   4 500 € 

Autofinancement : : 10 500 € 

Total :    15 000 € 

Les  travaux seront programmés sur le budget 2025. 

 

Délibération N°2024048 
Demande de DETR pour les travaux de renforcement du mur de soutien de l’Eglise 

Vu l’urgence des travaux pour la mise en sécurité de l’église et éviter un effondrement du cimetière et 

de l’Eglise,  l’entreprise DAZARD a présenté un devis qui  s’élève à 18 000 € . 

Le conseil Municipal approuve ces travaux , charge et M. Le Maire à solliciter des subventions  auprès 

de l’Etat au titre de la DETR  (équipements et services à la population )  

Le plan de financement s’établit ainsi : 

FDI :  30 %  4 500 € 

DETR : 20 %  3 000 € 

Autofinancement : : 7 500 € 

Total :    15 000 € 

 

 

Délibération N°2024041 
-Installation d’une Vidéo protection  

Suite à divers contacts et informations, M. le Maire présente les différents devis pour cette opération. 

Il est nécessaire d’isoler l’ordinateur connecté aux caméras, c’est pourquoi  il est proposé d’aménager 

l’ancien  bureau  du secrétariat de mairie. 

Plusieurs devis ont été établis pour l’aménagement de ce local  : 

 

Travaux Montant  HT Montant TTC 

Points de comptage ENEDIS 7 590.00 9 108.00 

Plaquiste et menuiseries 3 514.39 4 217.27 

Caméras 48 167.60 57 801.12 

Electricité 2 761.17 3 313.400 

signalétique 1 428.86 1 714.62 

TOTAL  63 462.02 76 154.41  
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Le conseil Municipal approuve cette opération , charge et autorise M. le Maire de solliciter des 

subventions auprès du département et de l’état via la DETR .  

Financement de l’opération s’établit ainsi. : 

FDI : 30 %   19 038.60  

DETR : 40 %   25 384.81 

FIPD :10 %   6 346.20 

Autofinancement :   12 692.41 

Cette opération sera programmée sur le budget 2025. 

 

Délibération N°2024042 
-Local des archives 

Il a été proposé d’utiliser le petit bâtiment situé à droite de la mairie-Ecole pour le transformer en local  

archives . 

Des devis de plusieurs corps de métier ont été fournis pour aménager ce local prévu pour  le stockage  

des archives. 

 

Travaux Montant HT Montant TTC 

Maçonnerie sol 3 064.68 3 677.62 

Maçonnerie carrelage 2 260.57 2 712.68 

Isolation 3 864.21  4 637.05 

Electricité  2 567.19  3 080.63 

Rayonnage 10 686.53  12 823.84  

TOTAL 22 443.18 26 931.82  

 

Le conseil Municipal approuve les travaux et charge et autorise Le Maire à solliciter des subventions 

auprès du département et d’autres partenaires.  

Le plan de financement s’établit : 

FDI : 30 %   6 732.95 

DRAC 30 % :  6 732.95 

Autofinancement :  8 977.28 

TOTAL :  22 443.18 €  

 

Délibération N°2024043b 
Renforcement du réseau d’eaux pluviales rue de Nogent 

M. le Maire expose que le réseau d’eaux pluviales rue de Nogent  est saturé lors de fortes 

pluies et cela entraine des inondations chez des particuliers , aussi et il est recommandé de 

renforcer  le réseau d’eaux pluviales sur  un linéaire de 198 m avant d’entreprendre la 

réfection des rue de Fouleray et de Nogent. 

Un devis a été fourni par la société TP PIGEON centre soit  un montant de 44 525.55 € HT. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve ces travaux et sollicite des 

subventions auprès du département au titre du FDI  et de l‘Etat dans le cadre de la DETR        

( priorité 1).  

 

Le plan de financement s’établit  ainsi : 

DETR :20% :    8 905.10 € 

FDI :30 % :   13 357.67 €  

Autofinancement :   22 262.7 € 
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Total ;    44 525.55 € 

Ces travaux seront inscrits au budget primitif de 2025. 
 

 

Délibération N°2024044 
Bons d’achat 

Après discussion, il est décidé de maintenir le système habituel avec la distribution d’un bon d’achat et 

une bouteille de crémant par personne. 

Les élus décident de revoir le prix du bon d’achat qui est fixé à 25 euros/personne.  

Ils seront distribués directement par les élus le samedi 21 décembre 2024. 

 Les conditions d’octroi de ce colis sont :  âgé(e) de + de 70 ans, en résidence principale sur la commune, 

être présent(e) à son domicile en décembre   et être inscrit(e) sur la liste électorale en 2024 et ne pas 

avoir d'impayés envers la commune. 

Il est rappelé qu’un bon d’achat est offert lors de la cérémonie des vœux aux parents ayant eu une 

naissance dans l’année. 

  

Informations et questions diverses, 

Délibération N°2024045 

Clôture du budget annexe « eau » 

Suite à la délibération du 19 septembre 2024 pour le transfert du budget eau à la CDC Entre Beauce et 

Perche, ce budget n’a plus lieu d’exister 

Après en avoir délibéré, le conseil approuve la clôture du budget annexe eau au 31/12/2024. 

Il est à préciser que toutes les opérations comptables seront  réalisées au cours de l’exercice budgétaire 

2024. 

Le compte administratif  2024 ainsi que le compte de gestion 2024 dressé par le comptable public seront  

votés. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré , à l’unanimité : 

Article 1er: ACCEPTE la clôture du budget annexe «eau » au 31/12/2024. 

 

Délibération N°2024046 

Clôture du budget annexe « assainissement » 

Suite à la délibération du 19 septembre 2024 pour le transfert du budget assainissement collectif  à la 

CDC Entre Beauce et Perche, ce budget n’a plus lieu d’exister. 

Après en avoir délibéré, le conseil approuve la clôture du budget annexe assainissement collectif au 

31/12/2024. 

Il est à préciser que toutes les opérations comptables seront  réalisées au cours de l’exercice budgétaire 

2024. 

Le compte administratif  2024 ainsi que le compte de gestion 2024 dressé par le comptable public seront  

votés. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré , à l’unanimité : 

Article 1er: ACCEPTE la clôture du budget annexe «assainissement collectif » au 31/12/2024. 

 

Délibération N°2024047 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2025 les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

pour le budget principal  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 
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« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril ,en l’absence de l’adoption du budget avant cette date 

, l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 

et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation 

mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet 

article à hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget principal de l’exercice 

2024 pour un montant de 64 708.00 € au chapitre 21.  

 

La cérémonie des vœux est prévue le samedi 18 janvier 2025 à 17 h 30 . 

Tour de table 

Des élus signalent des haies qui n’ont pas été encore taillées et une élue demande de  curer un fossé au 

Boulay pour éviter des inondations. 

 

L’ordre du jour étant épuisé , la séance est levée à 22 h 45. 

 

  

La secrétaire de Séance       Le Maire 

Mme JULIEN Annie       M. FAUQUET Joël  

  

 

 

 

 


